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PÔLE AMENAGEMENT, ESPACE PUBLIC  
ET MOBILITE DURABLES                
Direction de l’aménagement durable  
du territoire 

 
 

 

                                                       
 
 
 
 

Le 10 juillet 2026 

 PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION 
D’EXAMEN CONJOINT DE LA 

RÉVISION ALLÉGÉE N°10 DU PLAN 
LOCAL D’URBANISME (PLU) LIMOGES 

 
Objet : Examen conjoint de la révision allégée n°10 du PLU de Limoges 
Date de réunion : 10 juillet 2026 

 

Participants 

P
ré
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nt

 

Ex
cu
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D
iff
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Prénom NOM Fonction et/ou collectivités, entreprises    

 
Vice-président de Limoges Métropole en charge de 

l’aménagement, de l’urbanisme, du Plan Local d’Urbanisme 
Intercommunal (PLUi) et du crématorium 

 X X 

 Chargée d’étude, Syndicat intercommunal d’études et de 
programmation de l’agglomération de Limoges X  X 

 Président de l’association Renaissance Vieux Limoges X   

 Directrice de la stratégie urbaine, Ville de Limoges  X X 

 Chef du service habitat / logement, Direction de la 
stratégie urbaine, Ville de Limoges X  X 

 Directeur de l’aménagement durable du territoire, Limoges 
Métropole 

  X 

 Chef du service Planification, Limoges Métropole X   

 Chargée d’étude en urbanisme, Limoges Métropole X   

 Chargée d’étude en urbanisme, Limoges Métropole X   

 Chargé d’étude en urbanisme, Limoges Métropole X   

 Directeur de la Maison du Département Centre, Conseil 
départemental de la Haute-Vienne  X X 

 Directeur adjoint de la Maison du Département Centre, 
Conseil départemental de la Haute-Vienne  X X 

 Chargée de missions en urbanisme et en foncier, Chambre 
d’agriculture 

 X X 

 Direction santé environnement et politique une seule 
santé, Agence Régionale de Santé  X X 

 Chargée d’étude planification, Direction départementale 
des territoires  X X 

 
Rédigé par :  
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Examen conjoint – Révision allégée n°10 du PLU de Limoges 
 

1. Contexte général de la procédure 
 
Le projet de révision allégée porte sur la reprise de la friche de l’ancien Institut 
d’Education Motrice (IEM) 87, propriété du Département de la Haute-Vienne, dont 
les bâtiments sont aujourd’hui vacants. Ce projet de reprise est porté par VYV3 
Cœur d’Aquitaine (anciennement la Mutualité Limousine), qui souhaite mutualiser 
plusieurs activités médico-sociales sur le site. 
 
Ces bâtiments sont localisés sur le site de Grossereix, au nord de la commune de 
Limoges. Ils sont adaptés au projet porté par VYV3, notamment au vu des éléments 
suivants :  

-  La localisation des bâtiments existants : les activités seraient déplacées du 
centre-ville de Limoges, ce qui permettrait notamment de proposer aux 
résidents de la structure une ouverture sur le parc existant. 

- La desserte du site : localisé en partie Nord de la commune, le site présente 
une proximité avec l’autoroute A20 avantageuse pour l’établissement 
d’activités médico-sociales. 

- Le dimensionnement des bâtiments vacants : le type d’activité exercée 
précédemment (IEM) permet d’envisager l’installation de nouvelles activités 
médico-sociales telles que celles proposées par VYV3. 

 
Le projet de reprise de la friche est fondé sur une adaptation des bâtiments grâce à 
des surélévations et des extensions, afin de limiter toute nouvelle consommation 
sur le parc attenant.  
 
Le secteur de projet est situé en zone naturelle, ce qui ne permet pas l’évolution des 
bâtiments existants dans l’état actuel du PLU. 
 

2. Présentation du projet de révision allégée 
 
En concertation avec la commune de Limoges, et afin de permettre la reprise de la 
friche localisée en zone naturelle, le Conseil communautaire de Limoges Métropole 
a prescrit la révision allégée n°10, par délibération en date du 25 septembre 2025. 
 
Cette révision allégée vise au reclassement d’une partie de la zone naturelle du site 
concerné en zone urbaine. 
 
Dans une démarche de réduction des incidences paysagères et environnementales, 
Limoges Métropole et la Ville de Limoges ont souhaité choisir un zonage qui 
permette l’évolution des bâtiments, sans ouvrir le site à des destinations qui 
seraient incompatibles avec son environnement ou sa localisation. 
 
Aussi, une prescription environnementale sera mise en place pour éviter toute 
artificialisation supplémentaire du parc et créer une continuité avec les EBC 
limitrophes. 
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3. Concertation 
 
La concertation portant sur le projet de révision allégée n°10 s’est tenue du 16 
janvier au 16 février 2026. Aucune observation n’a été émise par le public durant 
cette dernière. 
 
Le projet soumis à la concertation et transmis à l’autorité environnementale 
(Mission régionale de l’autorité environnementale, MRAe) présentait le 
reclassement d’une partie du site, représentant une surface de 3.45 hectares, en 
zone urbaine. Le zonage choisi est la zone UG, relatif aux « pôles d’équipement 
d’intérêt supra communal ». Une prescription environnementale devait être mise en 
place, mais son type n’avait pas encore été déterminé.  
 
La MRAe a émis un avis conforme sur cette version du projet, sous réserve de limiter 
l’artificialisation des sols de la nouvelle zone UG par la prescription de droits à 
construire limités afin de protéger le parc attenant. 
 
Le Conseil communautaire de Limoges Métropole a pris acte de l’avis conforme de 
la MRAe sur la décision de ne pas soumettre la procédure à évaluation 
environnementale par délibération en date du 29 juin 2026. 
 
Le projet a été précisé pendant la période de concertation, puis transmis pour avis 
aux Personnes publiques associées (PPA). 
La surface à reclasser a été réduite, passant de 3.45 hectares comme initialement 
envisagé à 2,8 ha. Cette surface correspond à une bande de 120m depuis la limite 
ouest de la parcelle.  
Le type de prescription a également été précisé, consistant en l’instauration d’un 
Espace vert d’intérêt paysager (EVIP) sur une surface de 2.1 hectares.  
 
Les PPA qui se sont exprimés sur ce projet de révision allégée ont émis les avis 
suivants :  

- La Chambre d’Agriculture n’émet pas d’observations particulières ;  
- L’agence régionale de sante (ARS), la Chambre de Métier et de l’Artisanat, le 

Département de la Haute-Vienne ainsi que la Direction départementale des 
territoires (DDT) émettent tous un avis favorable. 

 
4. Arrêt du projet de révision allégée n°10 

 
Le projet de révision allégée n°10 tel que soumis pour avis aux PPA ainsi que le bilan 
de la concertation ont été arrêtés en Conseil communautaire par délibération en 
date du 29 juin 2026. 
 
Certaines PPA ne pouvant pas être présentes lors de la réunion d’examen conjoint 
ont exprimé leur avis en amont de ladite réunion, comme suit :  

- La Chambre d’Agriculture indique que le projet de révision allégée n’appelle 
pas d’observations particulières ; 

- L’ARS renouvelle son avis favorable au titre du Code de l’urbanisme, 
précisant que ce dernier ne vaut pas avis au titre du Code de l’action sociale 
et des familles ;  

- La DDT et le Département renouvellent leurs avis favorables émis 
précédemment dans le cadre de la concertation.  
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Le Syndicat intercommunal d’études et de programmation de l’agglomération de 
Limoges émet un avis favorable lors de la présente réunion d’examen conjoint.  
Il souligne que la mise en place de l’EVIP répond à orientation 93 du DOO du SCoT, 
visant à « Maintenir dans les documents d’urbanisme les caractéristiques des 
paysages naturels et agricoles, marqueurs de l'identité du territoire », ainsi qu’à 
l’orientation 106, visant à « Définir, dans les documents d’urbanisme, à travers les 
OAP et le règlement, les actions et opérations nécessaires à la préservation des 
continuités écologiques » 
Il note également que le projet de reprise du bâtiment s’inscrit dans le cadre des 
actions favorisant les remobilisations des friches, ainsi que l’augmentation de l’offre 
de service, et ce notamment dans l’orientation 40, visant à « Localiser 
préférentiellement les équipements des gammes supérieure et intermédiaire en 
matière de santé, de formation, de services à la population, de culture et de sport, 
dans le pôle urbain et les pôles d'équilibre. ». 
 
Concernant la consommation d’espace, l’analyse fondée sur les données fournies 
par le CEREMA indique que la parcelle concernée par le projet est déjà pour moitié 
urbanisée. La reprise des bâtiments envisagée ne devrait donc pas avoir d’impact 
significatif sur le calcul de la consommation d’espace.  
 
Enfin, la notice de présentation présente une erreur en page 14 mentionnant la 
compatibilité du projet de révision allégée avec les dispositions du SCoT relatives 
aux hébergements touristiques.   
 
L’association Renaissance Vieux Limoges émet un avis favorable au projet de 
révision allégée n°10, se fondant particulièrement sur la prise en compte de l’intérêt 
général attaché au projet de structure médico-sociale. 
Elle note également la prise en compte du paysage et des sensibilités 
environnementales dans le projet de révision allégée, ainsi que la reprise des 
bâtiments existants. 
 
La Ville de Limoges émet également un avis favorable, soulignant le travail de 
préservation du site réalisé pour permettre ce projet structurant pour le territoire. 
Enfin, Limoges Métropole précise que la collaboration entre les porteurs de projet 
et les services de la Ville de Limoges et de Limoges Métropole a permis de proposer 
un projet de révision allégée prenant en compte tous les enjeux du site.  
 
Le présent procès-verbal de synthèse de la réunion sera intégré au dossier 
d’enquête publique.  
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